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FICHE PAYS – SEPTEMBRE 2025 

Afrique du Sud 
 

Points essentiels:  

 1ère économie sur le continent africain devant l’Egypte ;  

 Avec l’ambition de corriger les inégalités provoquées pendant le régime de 
l’Apartheid, l’Afrique du Sud a mis en place une politique de discrimination 
positive dite de «Broad-Based Black Economic Empowerment» (B-BBEE). 
Elle vise à renforcer l'intégration de la population marginalisée grâce à un 
système de points que toutes les entreprises doivent de facto respecter, sans 
quoi elles se voient exclues d’opportunités d’affaires (par ex. marchés 
publics) ; 

 Fait partie, avec l’Egypte, des 2 pays africains avec lesquels la Suisse 
entretient une commission économique mixte (CEM) ; 

 Avec un volume de CHF 3.5 milliards en 2024, l’Afrique du Sud est le 2ème 
partenaire commercial de le Suisse en Afrique, derrière le Ghana ; 

 Déficit commercial traditionnel de la Suisse avec l’Afrique du Sud – en cause 
: importations d’or élevées ; 

 Accord de protection des investissements avec la Suisse en vigueur depuis 
1997 a été dénoncé en 2013 par l’Afrique du Sud. 
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1. Informations sur le pays1 
1.1 Informations générales  

 

1.2 Rankings2 

 

 

 

1.3 Composition du gouvernement 

 

 

 

 
1 Source : Banque mondiale 
2 Interprétation : Position du pays / total des pays notés (nombres de places gagnées (+) ou perdues (-) au classement 
par rapport à l’année précédente). 

Prochaines élections présidentielles 2029 

Président Cyril RAMAPHOSA (ANC, depuis 02.2018) 

Vice-Président Paul MASHATILE (ANC, depuis 03.2023) 

Ministre du Commerce et de l’Industrie Parks TAU (ANC, depuis 07.2024) 

Ministre des Finances Enoch GODONGWANA (ANC, depuis 08.2021) 

Ministre de l’Enseignement Supérieur Buti MANAMELA (ANC, depuis 07.2025) 

Ministre des Relations Internationales Ronald LAMOLA (ANC, depuis 07.2024) 

Ministre de l’Électricité et de l’Énergie Kgosientsho RAMOKGOPA (ANC, depuis 07.2024) 

Gouverneur de la Banque centrale Lesetja KGANYAGO (depuis 11.2014) 

 Afrique du Sud Suisse 

Surface (km2) 1'219'090 (30x CH) 41’290 

Monnaie Rand sud-africain (ZAR) Franc suisse (CHF) 

Taux de change (au 24.09.2025) 21.77 ZAR   1 CHF 

Population (2024) 64.0 Mio. (+1.3%) 9.0 Mio. (+1.6%) 

Nombre de suisses en Afrique du Sud 7’661 (2024) -- 

Nombre de sud-africains en Suisse  --  2’069 (04.2025) 

 Afrique du Sud Suisse 

World Competitiveness Ranking (2025) 64/69 (-4) 1/69 (+1) 

Index of Economic Freedom (2025) 103/184 (+7) 2/184 (+0) 

Corruption Perception Index (2024)  82/180 (+1) 5/180 (+1) 

Human Development Index (2025) 106/193 (+0) 2/193 (-1) 

Global Innovation Index (2025) 61/132 (+8) 1/132 (+0) 
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 Statistiques économiques 
2.1 Indicateurs macroéconomiques3 

Afrique du Sud     

  2023 2024 2025 2026  

Croissance du PIB (%)   0.7  0.6 1.0 1.3  

PIB (USD Mrd.) 380.6 400.2 410.3 424.2  

PIB/habitant (USD) 6’111.7 6’331.9 6’396.9 6’516.3  

Inflation (%) 5.9 4.4 3.8 4.5  

Chômage (%) 33.1 32.8 32.8 32.7  

Solde budgétaire (% du PIB)  -5.4 -6.1 -6.6 -6.1  

Dette publique (% du PIB) 73.4 76.4 79.6 81.7  

Compte courant (% du PIB) -1.6 -0.6 -1.2 -1.4  

 

2.2 Commerce extérieur sud-africain 20244 

 

 

2.3 Investissements directs étrangers (IDE) 20235 

 

 
3 IMF, World Economic Outlook Data Base, Avril 2025. Les cellules ombragées sont des estimations/projections.  
4 IMF, Direction of Trade Statistics (DOTS) 
5 IMF, Direct Investment Positions by Counterpart Economy 
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 Situation économique6 

3.1 Structure de l’économie (top 3, % du PIB) 

L’Afrique du Sud dispose de l’économie la plus développée et diversifiée du continent, avec une 
base industrielle importante (mines, énergie, transformation) mais fragilisée par les pénuries 
d’électricité et les inefficacités publiques. La baisse du poids du manufacturier, du minier et de 
la construction alimente l’idée d’une désindustrialisation. En revanche, les services – en 
particulier financiers et numériques – soutenus par la digitalisation et une infrastructure bancaire 
solide, restent le principal moteur de croissance et d’emploi. 

Rang Secteurs 2021 2024 

1 Services 62.7 % 62.7 % 

2 Industrie  24.9 % 24.4 % 

3 Agriculture 2.5 % 2.9 % 

  Source : Banque mondiale 

 

3.2 Politique économique 

Information générale 
La politique économique de l’Afrique du Sud repose sur un vaste programme de réformes 
lancé par le nouveau gouvernement d’unité nationale formé en juin 2024. Face à des défis 
structurels persistants — chômage élevé, inégalités marquées, dette publique croissante et 
faible croissance de la productivité — le pays s’engage dans une stratégie axée sur la 
consolidation budgétaire, la modernisation des infrastructures (électricité, logistique, eau), la 
réforme du marché du travail et le renforcement de la gouvernance. Le FMI recommande une 
réduction progressive du déficit public et de la dette, une politique monétaire flexible visant une 
inflation stable, et une accélération de la transition énergétique via une taxation carbone plus 
efficace. L’intégration commerciale régionale, notamment par la mise en œuvre de la 
ZLECAf, et le soutien ciblé aux populations vulnérables sont également au cœur de cette 
politique.  

La production et la distribution d’électricité restent un enjeu majeur, le pays ayant été confronté 
à de fréquentes coupures de courant ces dernières années. Cette situation résulte d’un sous-
investissement chronique dans les capacités de production et les infrastructures énergétiques. 
Le Président a notamment nommé un Ministre pour l’électricité afin de régler ce problème. 
Historiquement monopolisé par l’entreprise publique Eskom, le secteur de l’énergie s’ouvre 
désormais à la concurrence par le biais de différentes réformes (e.g. Electricity Regulation 
Amendment Bill). La restructuration d’Eskom et l’ouverture du marché sont en train de 
transformer profondément le paysage énergétique sud-africain. Ces mesures semblent porter 
des fruits, en atteste la réduction des coupures de courant observée en 2024. 

Politique budgétaire/fiscale 

La situation fiscale du pays reste tendue à cause des difficultés dans la collecte du revenu 
des impôts et taxes ainsi que des dépenses élevées. La politique budgétaire de l’Afrique du 
Sud est centrée sur la stabilisation de la dette publique, la réduction des déficits et 
l’amélioration de l’efficacité des dépenses. En 2024, le déficit budgétaire s’élève à 6,1 % du 
PIB, tandis que la dette publique atteint 76 % du PIB, avec une trajectoire ascendante projetée 
à 85,8 % d’ici 2030. Le gouvernement prévoit de renforcer l’administration fiscale (CHF 336 
millions supplémentaires alloués au South African Revenue Service), d’élargir l’assiette fiscale, 
et d’introduire un cadre budgétaire plus rigoureux, incluant une règle fiscale ancrée dans un 
plafond de dette. Malgré des efforts de réforme, les risques demeurent élevés en raison de 
la lenteur de mise en œuvre, des pressions sociales et des incertitudes économiques 
mondiales. 

 
6 IMF, Article IV Consultation / Rapport économique 2025 de l’Ambassade de Suisse à Pretoria. 
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Politique monétaire 

La Banque centrale sud-africaine (SARB) est comme la majorité des banques centrales 
indépendante de son gouvernement et mène une politique monétaire d’inflation targeting 
depuis 2000. Cette politique vise à maintenir un taux d’inflation de 4.5 % tout en permettant 
une variation comprise dans une fourchette de 3 à 6 %. En 2024, l’inflation a nettement 
diminué, passant de 5,9 % en 2023 à une moyenne de 4,6 %, atteignant même 2,9 % en 
novembre, en dessous de la borne inférieure de la cible. En réponse, la SARB a réduit son taux 
directeur de 50 points de base, le ramenant à 7,75 % en fin d’année. Le débat sur 
l’abaissement du taux d’inflation cible à 3% est en train de gagner de l’ampleur. 

Politique économique extérieure 

La politique économique extérieure de l’Afrique du Sud en 2025 est marquée par une volonté 
affirmée de diversification des partenariats commerciaux et d’intégration régionale. Face 
à la détérioration des relations avec les États-Unis — exacerbée par l’imposition de tarifs 
douaniers de 30 % sur les exportations sud-africaines — le gouvernement a lancé la stratégie 
dite du « papillon », centrée sur l’Accord de libre-échange continental africain (AfCFTA) 
signé et ratifié en 2019. L’Afrique du Sud, qui assure la présidence du G20 depuis décembre 
2024 sous le thème « Solidarité, Égalité et Durabilité », met l’accent sur la transition énergétique 
juste, la résilience face aux catastrophes, et la gouvernance des données. Elle continue 
également de renforcer ses liens avec les pays du BRICS+, en plaidant pour un système 
commercial multilatéral équitable et fondé sur des règles. La politique extérieure sud-
africaine vise à repositionner le pays comme un exportateur de biens à valeur ajoutée et un 
hub régional, tout en atténuant les risques liés à une dépendance excessive à un seul bloc 
commercial. 

 

3.3 Conjoncture économique 

Au cours de la dernière décennie, l’Afrique du Sud a connu une croissance économique par-
ticulièrement faible, oscillant généralement entre 0 % et 1 %, à l’exception de la période de la 
pandémie de Covid-19 marquée par un pique négatif suivi d’un autre positif. Cette dynamique 
insuffisante n’a pas permis au pays de répondre efficacement à ses défis structurels persistants, 
tels que les inégalités, la pauvreté et le chômage. En 2024, la croissance n’a atteint que 0,6 
%, et les prévisions pour 2025 restent modestes, avec une estimation de 1 %. Malgré les atten-
tes élevées du marché concernant des réformes structurelles, la relance économique se heurte 
à une mise en œuvre laborieuse des réformes et à une instabilité politique prolongée. Le 
chômage demeure un problème majeur, avec un taux structurel avoisinant les 30 %, et une 
situation encore plus alarmante chez les jeunes, dont le taux de chômage atteint 50 %.  
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4. Relations économiques bilatérales. 
4.1 Accords économiques (liste non-exhaustive) 

Accords Etat Depuis 

Accord de libre-échange (ALE) Modernisation 01.05.2008 

Accord contre la double-imposition (CDI) En révision 27.01.2009 

Accord de protection des investissements (API) Dénoncé  01.11.2014 

Echange automatique de renseignements En vigueur 01.01.2018 

Accord sur le transport aérien En vigueur 07.12.2007 

Commentaires 

API API en vigueur depuis le 29.11.1997. Le 30 octobre 2013, la Suisse a été informée 
de la dénonciation de l’API par l’Afrique du Sud. L’accord a donc expiré 12 mois plus 
tard, le 30 octobre 2014. Les investissements réalisés avant l’expiration de l’accord 
resteront protégés pendant vingt ans supplémentaires (c’est-à-dire jusqu’au 30 
octobre 2034) selon les dispositions de l’API. 
 

ALE Des négociations entre les Etats de l’AELE et les Etats de l’Union douanière d’Afrique 
australe (SACU : Afrique du Sud, Botswana, Eswatini, Lesotho, Namibie) sont en 
cours en vue d’une modernisation de l’accord de libre-échange. 

 
4.2 Présence institutionnelle 

En Afrique du Sud : 

 Swiss Business Hub (SBH) Southern Africa  

 SwissCham Southern Africa (SAC) 

 Swiss Import Promotion Programme (SIPPO)  

En Suisse : 

 Switzerland Global Enterprise (S-GE)  

 SwissCham Southern Africa (SCSA)  

 Swisscham-Africa 

 Swiss-African Business Circle (SABC) 
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4.3 Commerce bilatéral des marchandises (perspective suisse)7 
 

 

3.5 milliards 
Commerce (CHF), 
prov. 2024, Total 2 

 

0.5% 
Part mondiale, 
Total 2 
 

 

Nr.32 
Partenaire commercial, 
Total 2 

4.3.1 Evolution du commerce bilatéral & chiffres clés 

 

  
Export 

(Mio. CHF) 
Variation 

(%) 
Import (Mio. 

CHF) 
Variation 

(%) 
Solde (Mio. 

CHF) 
Total (Mio. 

CHF) 
Variation 

(%) 

2022 617.9 5.3 6119.5 57.2 -5501.6 6737.4 50.4 

2023 589.0 -4.7 3880.7 -36.6 -3291.7 4469.8 -33.7 

2024 637.0 8.1 2912.2 -25 -2275.3 3549.2 -20.6 

(Total 1)* 554.1 -0.6 290.3 -17.5 263.7 844.4 -7.2 

2025 (I-VII) 349.8 23.4 3130.7 79.3 -2780.9 3480.5 71.5 
*) Total conjoncturel (Total 1) : à l'exclusion de l'or en lingot et autres métaux précieux, des pièces de monnaie, des pierres pré-
cieuses et semi-précieuses, des objets d'art et des antiquités 

 

4.3.2 Composition du commerce bilatéral (2024, Total 2) 

 

Commentaires 

L’Afrique du Sud est le 2ème partenaire économique de la Suisse sur le continent africain. 
(17% des échanges commerciaux entre la Suisse et l’Afrique). Le commerce bilatéral a 
fortement augmenté entre 2020 et 2022 avant de reculer en 2023-2024, en raison des 
fluctuations des importations d’or (+60% entre 2020 et 2023, puis en forte baisse). En 2024, les 
métaux précieux — surtout platine, diamants et or — représentaient encore 90% des 
importations. La Suisse a traditionnellement une balance commerciale négative vis-à-vis de 
l’Afrique du Sud.  

 
7 Source : Administration Fédérale des douanes AFD. Total 2 : avec l'or en barres et autres métaux précieux, les 
pièces de monnaie, les pierres précieuses et semi-précieuses, ainsi que les œuvres d'art et les antiquités.  
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4.4 Commerce bilatéral des services (perspective suisse)8 

4.4.1 Commerce bilatéral des services (Mio. CHF) 

 

4.4.2 Commerce bilatéral des services par secteur (2024, Mio. CHF)  

Commentaires 

Les recettes liées aux exportations de services vers l’Afrique du Sud sont presque trois fois plus 
élevées que les dépenses liées aux importations. Tant les dépenses que les recettes sont en 
augmentation depuis 2020 (avec une légère baisse en 2023). Dans les deux directions, le com-
merce est relativement varié. La Suisse importe principalement des services liés aux licences 
(21.7%), aux transports (20.4%) et aux services techniques (15.5%). Les importations con-
cernent surtout les services de transports (32.3%), ainsi que les services techniques (16.2%). 

 

4.5 Investissements directs (perspective suisse)9 

Investissements directs étrangers (IDE) (Mio. CHF) 

Commentaires 

A travers la centaine d’entreprises suisses présentes en Afrique du Sud, la Suisse figure parmi 
les 10 plus importants investisseurs dans le pays avec plus de CHF 2.1 milliards investis. 
Selon les statistiques de la BNS, les entreprises suisses employaient 15’744 personnes en 
Afrique du Sud à la fin de l’année 2023 (contre 13’610 fin 2021). Selon les estimations de 
l’Ambassade suisse à Pretoria, la réalité se situerait plutôt au-dessus des 50'000 personnes.  

 
8 Source : Banque Nationale Suisse 
9 Sources : Banque Nationale Suisse, Office fédérale de la statistique  
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4.6 Assurance suisse contre les risques à l’exportation (SERV)10 

   

 
 
 
Les garanties de crédit à court, moyen et long terme de la SERV sont disponibles. 
 

4.7 Coopération au développement 

Programme de coopération 2025-2028 

Depuis 2009, l'Afrique du Sud est un pays prioritaire de la coopération économique au dévelop-
pement du SECO. Économie avancée dotée d'infrastructures solides, leader régional et 
membre du G20, des BRICS et de l'Union africaine, ce pays joue un rôle central sur le continent 
africain. La Suisse soutient le programme de réformes de l'Afrique du Sud et sa transition vers 
une économie plus inclusive, plus durable et plus résiliente. 

Les zones urbaines génèrent environ 70 % de la production économique nationale. Leur poten-
tiel est toutefois limité par des défis structurels tels que l'insuffisance des infrastructures, la sé-
grégation spatiale et la médiocrité des services publics, surtout dans les townships. Parallèle-
ment, les villes sont particulièrement vulnérables aux conséquences du changement climatique 
et aux catastrophes naturelles. 

Le programme de coopération du SECO pour la période 2025-2028 vise à renforcer les villes 
sud-africaines en tant que moteurs d'une croissance durable et inclusive. Le programme se 
concentre sur trois domaines thématiques : 

 Amélioration des conditions-cadres économiques ; 
 Renforcement de villes résilientes, bien gérées et intégrées ; 
 Promotion d'un secteur privé compétitif, inclusif et respectueux de l'environnement : 

L'Afrique du Sud apprécie particulièrement l'accent mis sur la coopération économique au dé-
veloppement, qui distingue la Suisse de nombreux autres donateurs. Elle est moins considérée 
comme un bailleur de fonds classique que comme un partenaire fiable, doté d'une grande ex-
pertise technique et d'approches innovantes dans des secteurs importants pour le gouverne-
ment. Sur le plan financier, la Suisse a été le cinquième donateur bilatéral de l'Afrique du Sud 
ces dernières années. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
10 Source : SERV 
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4.8 Dernières visites (depuis 2010, liste non-exhaustive) 

 
 
 

2025 (29-30.10) Visite d’état du Président Cyril Ramaphosa en Suisse 

2025 (28.10) 11ème commission économique Suisse – Afrique du Sud, Berne 

2023 (08.03 – 9.03) 10ème commission économique Suisse – Afrique du Sud, Le Cap 

2022 (05.7 – 08.7) Mission économique et scientifique du CF Guy Parmelin en Afrique du Sud 

2020 (11.11) Neunte Sitzung des Joint Economic Committee Schweiz-Südafrika, virtuell 

2020 (23.1) Rencontre entre le CF Guy Parmelin et le Ministre sud-africain du Commerce et 
de l’industrie Ebrahim Patel, en marge du WEF à Davos 

2019 (21.3)  Rencontre entre une délégation du SECO menée par l’Ambassadeur Erwin 
Bollinger et une délégation du Department of Trade and Industry.  

2019 (22.1) Rencontre entre le CF Guy Parmelin et le Ministre sud-africain du Commerce et 
de l’industrie M. Rob Davies, en marge du WEF de Davos 

2019 (10-11.01) Visite de travail du CF Ignazio Cassis en Afrique du Sud, avec participation du 
SECO dans la délégation officielle (Ambassadeur Erwin Bollinger) 

2018 (15.6)  Achte Sitzung des Joint Economic Committee Schweiz-Südafrika in Pretoria  

2017 (8.5)  Siebte Sitzung des Joint Economic Committee Schweiz-Südafrika in Bern 

2016 (19.-22.9.)  Wirtschaftsmission von StS Ineichen-Fleisch nach Südafrika mit Privatdelega-
tion  

2015 (1.12.)  Sechste Sitzung des Joint Economic Committee Schweiz-Südafrika in Pretoria  

2014 (18.9.) Fünfte Sitzung des Joint Economic Committee Schweiz - Südafrika in Bern  

2014 (16.9) Bilaterales Treffen zwischen StS M.-G. Ineichen-Fleisch und Elizabeth Tha-
bethe, Vizeministerin für Small Business Development in Zürich 

2014 (22.-26.1) 
 

Bilaterales Treffen zwischen BR J.N Schneider-Amman und Derek Hanekom, 
südafrikanischer Minister für Wissenschaft und Technologie am Rande des 
WEF.  

2013 (4.-8.9.) 
 

Offizielle Mission von BR J.N. Schneider-Ammann im Bereich Wirtschaft, Wis-
senschaft, Forschung und Innovation nach Südafrika 
Vierte Sitzung des Joint Economic Committee Schweiz - Südafrika in Pretoria  

2012 (21.6.) Bilaterales Treffen von BR J. N. Schneider-Ammann mit dem südafrikanischen 
Handels- und Industrieminister Rob Davies in Bern. Bilaterales Treffen von BR 
D. Burkhalter mit Minister Rob Davies während des SWISSMEM-Industrietages 
in Zürich. Dritte Sitzung des Joint Economic Committee Schweiz - Südafrika in 
Zürich 

2012 (25.-28.1.) Bilaterales Treffen von BR J. N. Schneider-Ammann mit dem südafrikanischen 
Handels- und Industrieminister Rob Davies am Rande des WEF, Davos 

2010 (Juni) Reise von BP D. Leuthard an die Fussball-WM 2010 

2010 (30.3.-1.4.) Mission StS Jean-Daniel Gerber nach Südafrika. Zweite Sitzung des bilateralen 
Gemischten Wirtschaftskomitees Schweiz - Südafrika in Pretoria 

2010 (27.-31.1.) Treffen von BP D. Leuthard mit dem südafrikanischen Präsidenten Jacob Zuma 
am Rande des WEF in Davos 


